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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

RREEDDYYNNAAMMIISSAATTIIOONN  DDEE  LL’’UUNNIIOONN  DDUU  FFLLEEUUVVEE  MMAANNOO  ::  DDEEUUXX  IIMMPPOORRTTAANNTTEESS  RRÉÉUUNNIIOONNSS
PPRRÉÉVVUUEESS  ÀÀ  AABBIIDDJJAANN

Le secrétaire général de l’Union du Fleuve Mano, Siméon Moribah, a échangé, hier, mercredi 18 septembre
2024, avec le ministre délégué auprès du ministre des Affaires étrangères, de l´Intégration africaine et des
Ivoiriens  de  l´extérieur,  Wautabouna  Ouattara,  à  Abidjan-Plateau.  Les  deux  personnalités  ont  abordé
diverses questions relatives à la vie de l’union et surtout aux rencontres qui débutent aujourd’hui, jeudi, sur
les bords de la Lagune Ébrié. « Je tiens à dire un grand merci au Président de la République, Alassane
Ouattara, et au Gouvernement pour l’organisation de ces réunions qui sont très importantes pour l´Union
du �euve Mano », a con�é, à la presse, le secrétaire général de l’Union, au sortir de la rencontre.

  EEccoonnoommiiee

PPRROODDUUCCTTIIOONN  VVIIVVRRIIÈÈRREE  DDAANNSS  99  RRÉÉGGIIOONNSS  ::  LL’’UUEE  FFIINNAANNCCEE  UUNN  IIMMPPOORRTTAANNTT  PPRROOJJEETT
EENN  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE

Lundi 16 septembre 2024, a été lancé, dans un hôtel à Cocody-Vallons, le Projet de renforcement des
systèmes alimentaires durables en Côte d’Ivoire (PRESACI), au cours d’un atelier. Le projet est porté par
CARE Côte  d’Ivoire,  en  collaboration  avec  l’Union  européenne  et  la  Coopération  autrichienne  pour  le
développement (ADA). L’exécution se fera de 2024 à 2028. Le �nancement s’élève à 3 888 890 d’euros
(plus de 2,5 milliards de FCFA). Il se concentrera sur l´augmentation de la production vivrière dans les
régions du Bélier,  Gbêkê,  Marahoué, Indénié-Djuablin,  Lagunes,  N’zi,  Poro,  Tchologo,  et Agnéby-Tiassa.
Représentant  le  ministre  en  charge  de  l’Agriculture,  Pr  Angui  Kouassi  Téhoua  a  indiqué  que  la  Côte
d’Ivoire,  à  travers cet  ambitieux programme,  ambitionne de développer une agriculture compétitive et
créative de richesses.

MMOODDEERRNNIISSAATTIIOONN  DDUU  SSEECCTTEEUURR  PPOOSSTTAALL  ::  LLEESS  EENNJJEEUUXX  AAUU  CCŒŒUURR  DD´́UUNN  AATTEELLIIEERR

Le secteur  postal,  longtemps perçu comme un service  traditionnel,  connaît  aujourd’hui  une mutation
rapide. En vue de renforcer les capacités des acteurs postaux, s´est tenu, hier mercredi 18 septembre
2024, à Abidjan, un atelier de renforcement des capacités en matière postale organisé par l’Autorité de
régulation  des  télécommunications  de  Côte  d´Ivoire  (ARTCI)  en  collaboration  avec  l’Union  postale
universelle  (UPU).  A  l´occasion  de  la  cérémonie  d´ouverture,  au  nom  du  ministre  de  la  Transition
numérique et de la Digitalisation, Olivier Avoa, directeur général de la Transformation numérique et de la
Digitalisation,  s´est  réjoui  de la  tenue de cet  atelier  qui  permet  «  de poser  les  jalons d’une ré�exion
approfondie sur les voies et moyens pour moderniser notre secteur postal, a�n qu’il devienne un pilier de
la croissance économique et du développement social de notre pays ».



RREESSSSOOUURRCCEESS  AANNIIMMAALLEESS  EETT  HHAALLIIEEUUTTIIQQUUEESS  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  EENNGGAAGGÉÉ  ÀÀ
AACCCCOOMMPPAAGGNNEERR  LLEESS  IINNTTEERRPPRROOFFEESSSSIIOONNSS

Apporter des éclairages et faire le point du processus de structuration des �lières majeures du secteur
des ressources animales et halieutiques en Côte d´Ivoire. Tel était l’objectif de la rencontre qui a réuni le
directeur  de  cabinet  du  ministre  des  Ressources  animales  et  halieutiques  (MIRAH)  Assoumani
Gouromenan, et les présidents des Conseils d’administration des interprofessions. C’était, le mercredi 18
septembre 2024, au MIRAH. « C’est un processus qui a démarré il y a quelques années. Aujourd´hui, nous
sommes au terme des différentes assemblées électives qui ont permis de ressortir tous les présidents
d’interprofession », a-t-expliqué. Il a remercié le ministre Sidi Tiémoko Touré pour la mise en place des
interprofessions. La �nalisation du processus de l’interprofession, a-t-il fait savoir, permettra au Ministère
d’avoir des interlocuteurs a�n d’assister les acteurs.

AAFFFFAAIIRREE  AAUUGGMMEENNTTAATTIIOONN  DDEE  TTAAXXEESS  AAUU  PPOORRTT  AAUUTTOONNOOMMEE  DD’’AABBIIDDJJAANN  ::  LLEE
GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  VVAA  SSEE  SSAAIISSIIRR  DDUU  DDOOSSSSIIEERR

A la suite du Conseil des ministres, d’hier, mercredi 18 septembre 2024, Amadou Coulibaly, dans la série
des questions-réponses, a réagi sur une potentielle hausse de taxes de douanes applicables à un certain
type de véhicule au niveau du Port autonome d’Abidjan, comme l’ont annoncé les autorités portuaires à
travers une circulaire. « Il s’agit essentiellement d’un certain type de véhicules, notamment les véhicules
utilitaires. Mais, tous les autres produits ne connaissent pas d’augmentation. De même, pour les engins
agricoles, les engins de Bâtiment et travaux publics (BTP) ne connaissent pas d’augmentation »,  a-t-il
d’abord clari�é, avant d’ajouter que le Gouvernement se saisira du dossier.

  SSoocciiééttéé

CCOONNCCOOUURRSS  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELL  EETT  DDIIRREECCTT  ::  44  557711  CCAANNDDIIDDAATTSS  FFRRAAPPPPEENNTT  AAUUXX
PPOORRTTEESS  DDEE  LL’’EENNAA

Ils ont fait face à la deuxième étape des concours direct 2025 d’entrée à l’École nationale d´administration
(ENA).  Présente  à  cette  activité,  hier,  mercredi  18  septembre  2024,  la  ministre  d’État,  ministre  de  la
Fonction  publique  et  de  la  Modernisation  de  l’administration,  Anne  Désirée  Ouloto,  a  donné  des
instructions aux candidats. En effet, elle a conseillé à ces derniers de se « concentrer sur ce qu´ils savent
déjà », et les a exhortés à prier a�n d´être admis. Elle a en sus souhaité que ce soit les plus compétents
qui soient retenus. « Je voudrais également que vous vous comportez en bon citoyen », a-t-elle indiqué. Ce
sont au total 4 571 candidats qui frappent aux portes de l’ENA.

CCOOUURR  PPÉÉNNAALLEE  IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEE  ::  LLEE  BBUURREEAAUU  DD’’AABBIIDDJJAANN  FFEERRMMEE  EENN  22002255

Le bureau ivoirien de la Cour pénale internationale (CPI) va définitivement fermer en 2025. Le ministre de
la Communication, porte-parole du Gouvernement, Amadou Coulibaly, a donné l’information, hier, mercredi
18 septembre 2024, au cours de la conférence de presse à la suite de la lecture du Communiqué du
Conseil des ministres. « Le bureau de la CPI estime qu’il a �ni sa mission et qu’il doit fermer », a expliqué
Amadou Coulibaly.

MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE  LLAA  JJUUSSTTIICCEE  EETT  DDEESS  DDRROOIITTSS  DDEE  LL’’HHOOMMMMEE  ::  DDEESS  SSEECCTTIIOONNSS  BBIIEENNTTÔÔTT
ÉÉRRIIGGÉÉEESS  EENN  TTRRIIBBUUNNAAUUXX  DDEE  PPRREEMMIIÈÈRREE  IINNSSTTAANNCCEE

Les sections détachées des tribunaux seront désormais érigées en tribunaux de première instance. Ainsi
en a décidé le Conseil des ministres, d’hier, mercredi 18 septembre 2024, qui a adopté un projet de loi en



ce sens sur proposition du Ministère de la Justice et des Droits de l’homme. Cette mesure permettra
notamment de rapprocher davantage la justice des justiciables. Selon le communiqué du Conseil lu par le
ministre de la Communication, porte-parole du Gouvernement,  Amadou Coulibaly,  la nouvelle loi  porte
globalement sur la composition et le fonctionnement des juridictions, de même que l’ordre hiérarchique
des magistrats et gre�ers au sein des différentes juridictions.

CCOONNSSEEIILL  DDEESS  MMIINNIISSTTRREESS  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  AANNNNOONNCCEE  LLAA  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  DDEE
1100  CCEENNTTRREESS  DDEE  SSEERRVVIICCEE  CCIIVVIIQQUUEE

Dix centres de service civique verront bientôt le jour. L´annonce a été faite, hier, mercredi 18 septembre, à l
´issue du Conseil  des ministres par  le  ministre de la  Communication,  porte-parole du Gouvernement,
Amadou Coulibaly. À l´en croire, le Gouvernement a rati�é, à cet effet, un accord de prêt d´un montant
total de 21,6 milliards FCFA conclu le 14 mai 2024 entre la Banque Ouest Africaine de Développement
(BOAD) et la République de Côte d´Ivoire en vue du �nancement partiel du projet de construction et d
´équipements de 10 centres de service civique. Les villes concernées sont Dimbokro, Bondoukou, Man,
San Pedro, Séguéla, Odienné, Abengourou, Gagnoa, Abidjan et Yamoussoukro.

443388,,44  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  DDÉÉPPEENNSSÉÉSS  SSUURR  LLEESS  JJEEUUNNEESS,,  DDEEPPUUIISS  LLEE  11EERR  JJAANNVVIIEERR
22002244

Le  Conseil  des  ministres  tenu,  hier,  mercredi  18  septembre  2024,  à  Abidjan-Plateau,  a  adopté  une
communication  relative  au  bilan  de  la  mise  en  œuvre  du  Programme  Jeunesse  du  Gouvernement
(PJGouv) 2024 au 30 juin 2024. Pour l’année 2024, la mise en œuvre du PJGouv est estimée à 438,4
milliards de FCFA, dont 233,6 milliards de FCFA pour la construction des infrastructures de jeunesse, avec
l’ambition d’impacter plus de 1,5 million de jeunes. Au 30 juin 2024, les initiatives entreprises dans le
cadre du PJGouv 2024 ont permis d’impacter directement 648 435 jeunes, de sensibiliser 3,8 millions de
jeunes contre les �éaux sociaux et de construire ou réhabiliter 18 structures de formation.

EENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTT  TTEECCHHNNIIQQUUEE,,  FFOORRMMAATTIIOONN  PPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  EETT  AAPPPPRREENNTTIISSSSAAGGEE  ::
UUNN  NNOOUUVVEEAAUU  DDIIPPLLÔÔMMEE  IINNSSTTAAUURRÉÉ,,  HHIIEERR

Au titre du Ministère de l’Enseignement technique, de la Formation professionnelle et de l´Apprentissage,
le Conseil des ministres a adopté, hier, mercredi 18 septembre 2024, un décret instituant le diplôme de
Certi�cat de quali�cation aux métiers (CQM). Ce, pour encadrer et valoriser l´apprentissage artisanal ou
informel  en  vue  d’améliorer  le  taux  de  quali�cation  au  sein  de  la  population  et  de  développer  l
´employabilité des apprentis formés en dehors des circuits o�ciels de formation professionnelle. « Ce
diplôme atteste des compétences professionnelles, technologiques et générales acquises par l´apprenti à
l´issue d´une formation professionnelle initiale dans une activité artisanale auprès de maître-artisan ou d
´un travailleur expérimenté », a expliqué le ministre de la Communication, porte-parole du Gouvernement,
Amadou Coulibaly.

PPAAIIEEMMEENNTT  DDEESS  BBOOUURRSSEESS  DDEESS  ÉÉLLÈÈVVEESS  EETT  DDEESS  ÉÉTTUUDDIIAANNTTSS,,  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  DDEE
CCLLAASSSSEESS  ::  UUNNEE  BBAANNQQUUEE  IIVVOOIIRRIIEENNNNEE  VVEEUUTT  AACCCCOOMMPPAAGGNNEERR  LLEE  MMIINNIISSTTRREE
NN’’GGUUEESSSSAANN  KKOOFFFFII

« Nous sommes disposés à vous accompagner sur l’ensemble de vos projets. La BNI (Banque nationale
d’investissement) est la banque de l’État, c’est votre banque ». C’est l’assurance que le directeur général
de ladite banque, Youssouf Fadiga, a donnée au ministre de l’Enseignement technique, de la Formation
professionnelle et  de l’Apprentissage,  N’Guessan Ko�,  le  vendredi  13 septembre 2024,  au cabinet de
celui-ci, à Abidjan-Plateau. Ce, à la faveur d’une audience que le Ministère a accordée à une délégation
que conduisait le responsable de la BNI. Le paiement des bourses des élèves et étudiants, ainsi que la



construction de classes sont autant de dossiers pour lesquels la BNI assure le ministre N´Guessan Ko�
de son accompagnement.

  CCuullttuurree

RRÉÉHHAABBIILLIITTAATTIIOONN  DDEE  LLAA  MMAAIISSOONN  DDEE  LL’’AARRTT  DDEE  GGRRAANNDD--BBAASSSSAAMM  ::  FFRRAANNÇÇOOIISSEE
RREEMMAARRCCKK  SS’’IIMMPPRRÈÈGGNNEE  DDEE  LL’’AAVVAANNCCÉÉEE  DDEESS  TTRRAAVVAAUUXX

C’est  un  projet  qui  s’inscrit  dans  les  priorités  de  Françoise  Remarck,  ministre  de  la  Culture  et  de  la
Francophonie. Il s’agit de la réhabilitation de la Maison de l’Art de Grand-Bassam. A cet effet, elle s´est
rendue, le vendredi 13 septembre 2024, sur le chantier dudit site sis à Grand-Bassam. Cela, dans le but de
suivre de près l´état d´avancement des travaux de réhabilitation. Autrefois, Hôtel des Poste et Douane, ce
chantier s’inscrit dans le cadre d’un partenariat public privé signé entre le Ministère de Françoise Remarck
et la Fondation Société générale. Un modèle de collaboration qui vise à conjuguer les efforts des secteurs
public et privé pour la valorisation et la protection du patrimoine culturel ivoirien.

AACCCCOORRDD  DDEE  CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  CCUULLTTUURREELLLLEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  EETT  LLAA  SSUUIISSSSEE
MMUUTTUUAALLIISSEENNTT  LLEEUURRSS  AACCTTIIOONNSS

C’est une coopération culturelle exemplaire, vieille de plusieurs décennies que la Côte d’Ivoire et le Conseil
fédéral  suisse  entretiennent.  En  vue  de  la  boni�er  davantage  dans  le  domaine  de  l’importation,  de
l’exportation et du retour des biens culturels, la Côte d’Ivoire, par les soins de la ministre de la Culture et
de la Francophonie, Mme Françoise Remarck, et Dominique Favre, le nouvel ambassadeur de Suisse en
Côte d’Ivoire, ont paraphé, hier, mercredi 18 septembre 2024, au cabinet de la ministre, à la Tour B au
Plateau-Abidjan, un protocole d’accord qui est la preuve éloquente de la qualité des relations entre les
deux pays.

  SSppoorrtt

CCOOUUPPEE  DDUU  MMOONNDDEE  DDEE  MMAARRAACCAANNAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  22002244  ::  AADDJJÉÉ  SSIILLAASS  MMEETT  LLEESS
FFÉÉDDÉÉRRAATTIIOONNSS  EENN  MMIISSSSIIOONN

Le ministre délégué aux Sports et au Cadre de vie, Adjé Silas Metch, a rencontré, mardi 17 septembre
2024, à la Direction générale des Sports et de la Vie fédérale (DGSVF) sise à la Riviera Bonoumin, les
présidents des Fédérations sportives pour leur demander d´apporter leur soutien à l´organisation de la
Coupe du monde de Maracana prévue du 25 septembre au 7 octobre 2024 en terre ivoirienne. Après les
têtes couronnées, le lundi 16 septembre, le ministre délégué continue sa tournée de mobilisation. « Cette
compétition s´inscrit dans la vision du Chef de l´État, son Excellence Alassane Ouattara, qui ambitionne
de faire de la Côte d´Ivoire une nation phare dans le domaine sportif en Afrique et dans le monde », a-t-il
expliqué.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee

EEXXOONNÉÉRRAATTIIOONNSS  FFIISSCCAALLEESS  EETT  DDOOUUAANNIIÈÈRREESS  AACCCCOORRDDÉÉEESS  ÀÀ  FFIINN  JJUUIINN  22002244  ::  LLEESS
CCOOÛÛTTSS  SS´́ÉÉTTAABBLLIISSSSEENNTT  ÀÀ  227744,,44  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA,,  CCOONNTTRREE  119955,,11  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE
FFCCFFAA,,  SSOOIITT  UUNNEE  HHAAUUSSSSEE  DDEE  7799,,33  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA



Les  coûts  des  exonérations  �scales  et  douanières  accordées  à  �n  juin  2024  s´établissent  à  274,4
milliards de FCFA, contre 195,1 milliards de FCFA à �n juin 2023, soit une hausse de 79,3 milliards de
FCFA (plus le 40 %), a déclaré le porte-parole du Gouvernement, Amadou Coulibaly, à l´issue du Conseil
des  ministres  tenu,  le  mercredi  18  septembre  2024,  à  Abidjan-Plateau.  Selon  le  porte-parole  du
Gouvernement, ces exonérations �scales et douanières accordées comprennent 174,2 milliards de FCFA
pour la �scalité de porte et  100,2 milliards de FCFA au titre de la �scalité intérieure.  Il  a par ailleurs
expliqué que les secteurs d´activité ayant béné�cié des montants d´exonération les plus signi�catifs sont
principalement l´industrie, le service l´administration et le Bâtiment et Travaux publics (BTP). (Source :
CICG)

PPAASSSSAATTIIOONN  DDEESS  MMAARRCCHHÉÉSS  PPUUBBLLIICCSS  AAUU  PPRREEMMIIEERR  SSEEMMEESSTTRREE  22002244  ::  11  882299
MMAARRCCHHÉÉSS  PPOOUURR  773300,,33  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  AAPPPPRROOUUVVÉÉSS,,  CCOONNTTRREE  22007744  ÀÀ  LLAA  MMÊÊMMEE
PPÉÉRRIIOODDEE  EENN  22002233,,  SSOOIITT  UUNNEE  BBAAIISSSSEE  DDEE  1111,,88%%

Au titre des opérations de passation des marchés publics au premier semestre 2024,  ce sont 1 829
marchés qui ont été approuvés contre 2074 à la même période en 2023, soit une baisse de 11,8%, a dit le
porte-parole du Gouvernement, Amadou Coulibaly. Il  s´exprimait au terme du Conseil des ministres, le
mercredi  18  septembre  2024,  à  Abidjan-Plateau.  Selon  Amadou  Coulibaly,  le  montant  des  marchés
approuvés à �n juin 2024, s´élève à 730,3 milliards de FCFA contre 515,7 milliards de FCFA à �n juin 2023,
soit une hausse de 41,6%. Il a précisé que les procédures concurrentielles, regroupant les appels d´offres
ouverts et les appels d´offres restreints, représentent 70,6% du montant des marchés approuvés à �n juin
2024 contre 66,7% à �n juin 2023, soit une hausse de 3,9 points. (Source : CICG)

HHAAUUSSSSEE  DDEE  LLAA  TTAAXXEE  SSUURR  LL´́IIMMPPOORRTTAATTIIOONN  DDEESS  VVÉÉHHIICCUULLEESS  ::  SSUUSSPPEENNSSIIOONN  DDEE  LL
´́AAPPPPLLIICCAATTIIOONN  DDUU  VVOOLLEETT  ««  VVÉÉHHIICCUULLEESS  »»  DDEE  LLAA  DDÉÉCCIISSIIOONN  JJUUSSQQUU’’ÀÀ  UUNNEE  DDAATTEE
UULLTTÉÉRRIIEEUURREE  ((OOFFFFIICCIIEELL))

Le  directeur  général  du  Port  autonome  d´Abidjan,  Hien  Yacouba  Sié,  a  annoncé  la  suspension  de  l
´application du volet véhicules de la décision portant sur la hausse de la taxe sur l´importation au terme d
´une rencontre avec le Syndicat de la nouvelle génération des transitaires et importateurs de véhicules d
´occasion  de  Côte  d´Ivoire  (SNGTIVO).  L´information  a  été  rapportée  dans  une  note  d´information
transmise, le mercredi 18 septembre 2024, à Abidjan.net. Selon la note, les débats lors de cette rencontre
ont  porté  spéci�quement  sur  les  nouveaux  tarifs  appliqués  à  la  catégorie  des  véhicules  (tourisme,
utilitaires et camions).

  CCuullttuurree

CCOOOOPPÉÉRRAATTIIOONN  CCUULLTTUURREELLLLEE  ::  LLEE  SSÉÉNNAATTEEUURR  FFRRAANNÇÇAAIISS  LLAAUURREENNTT  LLAAFFOONN  RREEÇÇUU  EENN
AAUUDDIIEENNCCEE  PPAARR  FFRRAANNÇÇOOIISSEE  RREEMMAARRCCKK

Le sénateur Laurent Lafon, président de la Commission Culture, Communication, Éducation et Sport du
Sénat français, à la tête d´une forte délégation, a été reçu en audience, le mardi 17 septembre 2024, par la
ministre  ivoirienne de la  Culture et  de la  Francophonie,  Françoise Remarck,  à  son cabinet  à  Abidjan-
Plateau. Plusieurs aspects ont été abordés au cours de ces échanges, notamment la présentation des
réalisations  du Ministère  de la  Culture  et  de  la  Francophonie,  ses  projets  prioritaires  et  la  principale
question  portant  sur  le  retour  du  tambour  parleur  Atchan,  l’emblématique  Djidji  Ayokwè.  La  ministre
Françoise  Remarck  a  exprimé  l´impatience  des  communautés  ivoiriennes  et  singulièrement  celle  du
peuple Atchan de voir ce bien spolié depuis 1916 par les colons français, lui être restitué.



    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

PPoolliittiiqquuee

LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  AADDOOPPTTEE  UUNN  PPRROOJJEETT  DDEE  LLOOII  PPOOUURR  UUNNEE  OORRGGAANNIISSAATTIIOONN
JJUUDDIICCIIAAIIRREE  RREENNOOUUVVEELLÉÉEE

Le Gouvernement réunit,  mercredi  18 septembre 2024,  en Conseil  des ministres à  Abidjan-Plateau,  a
adopté, au titre du Ministère de la Justice et des Droits de l’homme, un projet de loi pour l’organisation des
juridictions en Côte d’Ivoire. Cette réforme vise à moderniser le système judiciaire ivoirien, renforçant ainsi
son e�cacité et son accessibilité. Selon le porte-parole, Amadou Coulibaly, qui s’exprimait lors du compte
rendu du Conseil des ministres, ce texte, qui s’inscrit dans le cadre des réformes constitutionnelles issues
de la  loi  du 8  novembre 2016 et  de la  modi�cation du 19 mars 2020,  redé�nit  la  composition et  le
fonctionnement de toutes les juridictions judiciaires, administratives et �nancières.

  SSoocciiééttéé

LL’’EEXXCCEELLLLEENNCCEE,,  UUNNEE  VVAALLEEUURR  IINNTTRRIINNSSÈÈQQUUEE  ÀÀ  LL’’ÉÉCCOOLLEE  MMIILLIITTAAIIRREE  PPRRÉÉPPAARRAATTOOIIRREE  EETT
TTEECCHHNNIIQQUUEE  ((CCOOMMMMAANNDDAANNTT  ÉÉCCOOLLEE))

L’excellence est une valeur fondamentale à l’École militaire préparatoire et technique (EMPT), a a�rmé le
colonel Séraphin Tanouhé, commandant de cet établissement régional, lors de la tribune d’échanges «
Tout savoir sur », organisée, le mardi 17 septembre 2024, par le CICG. « Le critère le plus déterminant pour
intégrer l’EMPT est celui de l’excellence. Nous recrutons des élèves parmi les meilleurs, déjà excellents
dans  leurs  parcours  scolaires.  En  plus  de  cette  excellence  académique,  l’élève  doit  béné�cier  d’une
excellente condition physique et d’une santé irréprochable », a précisé le colonel Tanouhé, lors de cet
échange avec la presse. Cette année, l’école a reçu 7 000 candidatures d’élèves ayant obtenu un minimum
de 140 points à l’examen d’entrée en sixième, pour seulement une centaine de places disponibles.
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